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L'an deux mille vingt-trois et le trois juillet à vingt heures trente, le Conseil Municipal, 
régulièrement convoqué le vingt-huit juin deux mille vingt-trois, s'est réuni au nombre prescrit par 
la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Gilles VAVRILLE. 
 
Laurence SCHANG est élue secrétaire de séance. 
 
Présents : MM. VAVRILLE, ALBERT, BRIAND, CAUWET, CHENOT, LAURENT, PERRIN et WEBER et 
Mmes BAUMANN, CIURLEO, MULLER STRECKER, SCHANG, VIMBERT et CHOLEY (à compter du 
point 94). 
 
Absents : Mme BAILLEUL qui a donné procuration à Mme SCHANG, Mme CHOLEY (jusqu’au point 
93). 
 
Ordre du jour : 
 

• 89 (4.2) Recrutement d’agents contractuels pour des remplacements ; 

• 90 (5.3) Désignation du référent déontologue des élus ; 

• 91 (5.3) Désignation des membres de la commission consultative communale de chasse ; 

• 92 (9.1) Abandon du produit de la location de la chasse aux propriétaires ; 

• 93 (3.3) Cession de baux ruraux ; 

• 94 (8.4) Implantation d'une antenne relais ; 

• 95 (8.4) Projet d'ombrières agrivoltaïques ; 

• 96 (8.4) Installation d'une vidéo-surveillance. 
 
 
89 (4.2) Recrutement d’agents contractuels pour des remplacements : 
 
L’assemblée, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment l’article 3-1 (remplacements), 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier l’urgence du remplacement d’agents 
territoriaux indisponibles, 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité (14 pour), 
 

DECIDE 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat à recruter, des agents contractuels 
dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, pour remplacer 
temporairement un fonctionnaire ou un agent contractuel indisponible. 
Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats 
retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 
La rémunération sera limitée à celle de l’agent à remplacer. 
 
- de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
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90 (5.3) Désignation du référent déontologue des élus : 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général de la fonction publique 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-
A. à R. 1111-1-D. ; 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent déontologue de l'élu local ; 

Vu la liste des référents déontologues proposée par le Centre de gestion de la Moselle : 

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale prévoit 
notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter 
tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local 
prévue par l’article L 1111-1-1 du CGCT et qui repose sur sept engagements : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et 

intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à 

l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, 

ou de tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit 

d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires 

soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les 

faire connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa 

disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 

accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de 

son mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des 

instances au sein desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour 

la durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité 

territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses 

fonctions. 

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret 
n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 
Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement. 
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par 
des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent 
déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, 
informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions. 
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Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par : 

-Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles 
sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, 
n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit 
d'intérêts 
-Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un 
règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement 
 

▪ Désignation du ou des référents 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de désigner plusieurs référents déontologues des élus 
satisfaisant aux conditions précitées. 
 
A ce titre, le Centre de Gestion de la Moselle en sa qualité de tiers de confiance, propose une liste 
de référents déontologues des élus qui répondent aux conditions prévues par le décret n° 2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 
 

▪ Durée d’exercice des fonctions :  

 

Les référents ou les membres du collège sont nommés pour une durée de 3 ans. 
 

▪ Modalités de saisine et d’examen des saisines :   

 
La présente délibération, dont une copie sera communiquée au Centre de Gestion, permet aux 

élus de notre Commune d’adresser directement leurs requêtes sur la boite mail dédiée. 
Cette boîte mail ne pourra être lue que par le ou les seuls référents déontologues désignés par la 
collectivité. Les saisines auront lieu uniquement par écrit. Les demandes d’avis doivent être 
précises et motivées et peuvent être accompagnées de documents dont la communication est 
sous la responsabilité du demandeur.  
L’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis du référent déontologue unique 
ou de la collégialité si celle-ci existe. 
Les avis rendus sont confidentiels et sont adressés par écrit au seul demandeur.   
Le référent unique assure la confidentialité des informations qu’il est amené à traiter, qui ne 
peuvent être communiquées que dans le cadre d’une procédure judiciaire ou sur demande de 
l’intéressé.  
 

▪ Moyens matériels :  

  

La collectivité met à disposition l’ensemble des moyens nécessaires à l’exercice de ses missions :  

- une salle de réunion équipée d’un PC et d’un vidéoprojecteur,  
- une adresse de messagerie dédiée et communiquée à l’ensemble des élus pour toute saisine,  
- un moyen de sécurisation du stockage de différents documents confidentiels.  
 

▪ Modalités d’indemnisation :   

 
Les référents déontologues seront indemnisés par la collectivité dans les conditions de l’arrêté du 
6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local : 

- Un montant de 80 € par dossier. 
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DELIBERATION 

 
Il est proposé de : 
  
- DECIDER de désigner en qualité de référents déontologues des élus, les personnes suivantes : 

- M. Laurent CHRETIEN 
- M. Jean-Marc ROSIER 
- M. Philippe DELCROIX 
- M. Christophe DE BERNARDINIS 
 

- PRÉCISER que cette liste pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de leurs 

fonctions, conformément à celle retenue par le centre de gestion ;  

- FIXER la durée de l’exercice de leurs fonctions à 3 ans ; 

- FIXER les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les 

avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de rémunération 

conformément à l’exposé ci-dessus ; 

  
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents (14 pour) 
 
91 (5.3) Désignation des membres de la commission consultative communale de chasse : 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité (14 pour), nomme MM. Jean-Claude 
BRIAND et Jean ALBERT, membres de la commission consultative communale de chasse. 
 
92 (9.1) Abandon du produit de la location de la chasse aux propriétaires : 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal : 
 
Suite à la nomination des deux conseillers municipaux en tant que membres de la 4C (Commission 
Communale Consultative de Chasse) lors du point précédent de ce conseil municipal, pour faire 
suite à la transmission par courriel du 3 mai 2023 par les services de la Direction Départementale 
des Territoires de Moselle  du Cahier des Charges type des Chasses Communales ou 
Intercommunales de Moselle, puis par courriel du 16 mai 2023 de la notice explicative, ceci dans 
le cadre de la procédure de location des chasses communales pour la période 2024/2033. 
 
Une réunion d'information sur la procédure de location des chasses communales à destination des 
mairies communes a été organisée par les services de l'Administration à quatre reprises. 
 
La première étape de cette procédure du renouvellement des baux de chasse consiste en la 
consultation des propriétaires fonciers pour qu'ils s'expriment sur l'affectation du produit de la 
chasse (conformément aux dispositions prévues par l'article L.429-13 du code de l'environnement) 
: soit à la commune, soit à leur profit. Il s'agit d'une étape assez lourde et chronophage du fait que 
bon nombre de communes mosellanes peuvent présenter des centaines de propriétaires, ce qui 
ferait autant de courriers à leur envoyer pour les consulter ou les inviter à participer à une 
réunion. 
 
Il a été évoqué lors de ces réunions d'information la possibilité pour une commune de prendre 
une délibération en conseil municipal afin de décider d'office d'abandonner le produit de location 
de la chasse aux propriétaires (au prorata de leurs surfaces par rapport au lot communal). Ceci 
permettra de s'affranchir de la lourde étape de consultation des propriétaires fonciers sur cette 
affectation du produit de location de la chasse. 
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Par contre, se pose la question de la sensibilisation des propriétaires fonciers (qui disposent 25 
hectares de terres d'un seul tenant, ou de 5 hectares en eau d'un seul tenant (surface atteinte en 
période de hautes-eaux), et qui peuvent ainsi exercer leur droit de réserve - cf. dispositions de 
l'article L. 429-4 du code de l'environnement), du fait qu'à compter de cette délibération en 
conseil municipal d'abandonner le produit de la location de la chasse à leur profit, court le délai 
des 10 jours durant lesquels ils peuvent déposer leur dossier de demande de réserves. Les 
potentiels réservataires peuvent d'ailleurs exercer leur droit de réserve dès maintenant. 
Ainsi, avant de prendre cette délibération, nous avons informé par courrier les propriétaires 
disposant d'un foncier important sur notre ban communal susceptibles de détenir la surface 
suffisante pour constituer une réserve de chasse afin de les sensibiliser sur cette période durant 
laquelle ils pourraient exercer leur droit de réserve s'ils remplissent les conditions de 25 hectares 
de terre d'un seul tenant ou 5 hectares en eau.  
 
APRÈS avoir exposé ces faits ; 
 
Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.429-1 à L.429-40 relatifs à la chasse en 
droit local (départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de Moselle) ; 
 
Vu la notice explicative des baux de chasses communales 2024-2033 transmise le 16 mai 2023 par 
la Direction Départementale des Territoires de Moselle à l'ensemble des communes mosellanes ; 
 
Vu le calendrier de la procédure indiquant que la consultation des propriétaires fonciers (qui 
doivent s'exprimer sur l'affectation du produit de la location de la chasse) est la première étape de 
la procédure du renouvellement des baux de chasse ; 
 
Vu les sessions d'information des communes faites à quatre reprises par les services de l’État 
durant lesquelles il a été fait part qu'une commune peut prendre une délibération en conseil 
municipal pour abandonner le produit de la location de la chasse au profit des différents 
propriétaires fonciers, et ce afin d'alléger l'étape de recherche et consultation des différents 
propriétaires qui bien souvent aboutit à la répartition du produit de la chasse aux propriétaires ; 
 
Vu le jugement de la cour de cassation, Chambre civile 3, du 16 octobre 1985, pourvoi n°84-
12.026 publié au bulletin, qui indique "que lorsque la commune décide de ne pas garder le produit 
de la chasse, la consultation des propriétaires sur un abandon éventuel des fermages, prévue à 
l'article 6 de la loi du 7 février 1881, devient inutile..." ; 
 
Considérant ainsi que dans un souci de simplification de la procédure et d'un gain de temps pour 
notre personnel communal, il convient de renoncer à l'abandon du produit de la location de la 
chasse communale au profit des propriétaires fonciers ; 
 
Considérant dès lors que la consultation des propriétaires devient inutile et que la date de cette 
délibération d'affectation du produit de la location de la chasse communale aux propriétaires fait 
courir le délai de 10 jours durant lesquels les propriétaires peuvent exercer leur droit de réserve 
s'ils disposent de 25 hectares de terres d'un seul tenant, ou de 5 hectares d'eau d'un seul tenant ; 
 
Considérant que les propriétaires susceptibles de détenir la surface suffisante pour constituer une 
réserve de chasse d'un foncier important sur notre ban communal ont été informés par courrier 
du 29 juin 2023 afin de les sensibiliser sur la période du 04 juillet 2023 au 13 juillet 2023 durant 
laquelle ils pourront exercer leur droit de réserve s'ils remplissent les conditions de 25 hectares de 
terre d'un seul tenant ou 5 hectares en eau ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité (14 pour) ; 
 
Décide de renoncer à l'abandon du produit de la chasse communale en sa faveur et donc de 
répartir le produit entre les propriétaires fonciers. 
 
93  (3.3) Cession de baux ruraux :  
 
M. Jean ALBERT, étant impliqué par ce point, quitte la séance. 
 
À la suite du courrier de Mme Catherine ALBERT et M. Jean ALBERT, sollicitant une demande 
d'autorisation de cession de bail à leur fils, M. Guillaume ALBERT, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité (13 pour) : 
 
- donne son accord pour la cession des baux ruraux au nom de Mme Catherine ALBERT et M. Jean 
ALBERT à M. Guillaume ALBERT, à compter du 01/01/2024. 

Les parcelles concernées sont les suivantes : 
Section 4 parcelle n°04 : 01 ha 76 a 62 ca 
Section 4 parcelle n°20 : 06 ha 87 a 71 ca 
Section 4 parcelle n°26 : 06 ha 91 a 64 ca 
Section 4 parcelle n°28 : 05 ha 07 a 13 ca 
Section 4 parcelle n°29 : 04 ha 90 a 79 ca (sur 12 ha 42 a 71 ca) 
Section 4 parcelle n°30 : 01 ha 12 a 08 ca 
 

Mme Audrey CHOLEY arrive en séance et prend part aux délibérations à partir du point n°94. 

94  (8.4) Implantation d'une antenne relais : 

Après la présentation du projet par M. le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à 
l'unanimité (15 pour), décide de refuser le projet d’implantation d’une antenne relais au regard 
du risque de propagation d’ondes et des nuisances visuelles. 

95  (8.4) Projet d'ombrières agrivoltaïques : 
 
Préalablement, Monsieur le Maire rappelle que tout membre du Conseil Municipal dont la famille, 
les proches ou lui-même ayant un intérêt direct ou indirect, de quelque nature que ce soit, à la 
réalisation du projet d’ombrière agrivoltaïque aujourd’hui considéré, est susceptible, d’une part, 
d’être regardé comme un conseiller intéressé au sens de l’article L. 2131-11 du CGCT et, d’autre 
part, d’être poursuivi pour prise illégale d’intérêt, dès lors qu’il assiste à la séance du Conseil 
municipal, qu’il participe au vote de la délibération ou qu’il se manifeste en sa qualité d’élu en 
faveur dudit projet. 
 
Par conséquent, Monsieur le Maire invite ceux des membres du Conseil Municipal qui ont ou 
auront, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans la réalisation de ce projet, à 
quitter la séance préalablement aux débats, à ne pas prendre part au vote. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2121-29, alinéa 4 ; 
 
Considérant le projet d’implantation d’ombrières agrivoltaïques présenté par la société TSE située 
55 allée Pierre Ziller à VALBONNE (06650).  
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Considérant que ce projet vise à édifier des ombrières agrivoltaïques sur des parcelles faisant 
l’objet d’une exploitation agricole liée à l’élevage d’animaux sises au lieu-dit « Vigneulles ». Cet 
ouvrage est composé de structures porteuses (poteaux et traverses notamment), de modules 
solaires installés sur un système de tracker, d’accessoires électriques (câblage, connecteurs, 
onduleurs, transformateurs et armoires électriques pour les principaux) ainsi que 
d’aménagements dédiés à l’élevage (point d’eau, parc de contention notamment), d’un poste de 
livraison ainsi que d’une clôture. 
 
Considérant qu’une telle installation a été spécifiquement conçue pour participer au 
développement d’une activité agricole d’élevage. 
 
Considérant que la société TSE projette la réalisation des études nécessaires à la poursuite du 
développement d’un tel projet sur le territoire. 
 
Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre de la politique nationale de développement de 
l’énergie photovoltaïque notamment de l’agrivoltaïsme ainsi que dans le cadre des objectifs 
qu’entend poursuivre la Commune dans le domaine de la préservation et du développement de 
l’agriculture, plus particulièrement de l’élevage, et présente ainsi un intérêt local. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à la majorité (12 pour, 3 abstentions) : 
 

- Acte l’intérêt d’un tel projet pour la Commune. 
 
96  (8.4) Installation d'une vidéo-surveillance : 

Après la présentation du projet par M. le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à 
l'unanimité (15 pour), décide de reporter ce point à une date ultérieure. 

Liste des délibérations du 03 juillet 2023 : 
 

• 89 (4.2) Personnels contractuels - Recrutement d’agents contractuels pour des 
remplacements ; 

• 90 (5.3) Désignation de représentants - Désignation du référent déontologue des élus ; 

• 91 (5.3) Désignation de représentants - Désignation des membres de la commission 
consultative communale de chasse ; 

• 92 (9.1) Autres domaines de compétences des communes - Abandon du produit de la 
location de la chasse aux propriétaires ; 

• 93 (3.3) Locations - Cession de baux ruraux ; 

• 94 (8.4) Aménagement du territoire - Implantation d'une antenne relais ; 

• 95 (8.4) Aménagement du territoire - Projet d'ombrières agrivoltaïques ; 

• 96 (8.4) Aménagement du territoire - Installation d'une vidéo-surveillance. 
 
 Fait et délibéré en séance, 
Le Maire,  La Secrétaire de séance, 
VAVRILLE Gilles  SCHANG Laurence 


